
a

Guide de l’Accord 
relatif à la qualité 
de l’eau dans les 
Grands Lacs

Contexte de l’examen de 2006 
par les gouvernements



En juin 2005, les gouvernements du Canada et des États-Unis ont 
demandé à la Commission mixte internationale (CMI) de sonder les 
citoyens au sujet de l’application et de l’efficacité de l’Accord relatif à la 
qualité de l’eau dans les Grands Lacs. 

Cette publication vient à l’appui de cet initiative.

Les gouvernements prendront en considération les questions et les 
suggestions soulevées par le public et soumises à la CMI lors de leur 
examen de l’Accord, qu’ils amorceront en 2006.

Pour des renseignements supplémentaires sur l’Accord relatif à la qualité 
de l’eau dans les Grands Lacs et sur les réunions publiques dans l’ensemble 
du bassin des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent  et les activités en 
ligne que se dérouleront cet automne, consulter www.ijc.org/ 
glconsultations ou composer le 1 866 813-0642.

 

ISBN 1-894280-54-7

This publication is also available in English. 
 

 INTERNATIONAL COMMISSION  
 JOINT  MIXTE 
 COMMISSION INTERNATIONALE 
 Canada and United States Canada et États Unis
 

Herb Gray
Président, Section canadienne

Dennis Schornack
Président, Section américaine

Robert Gourd
Commissaire

Irene Brooks
Commissaire

Jack Blaney
Commissaire

Allen Olson
Commissaire

 



Guide de l’Accord relatif  
à la qualité de l’eau  
dans les Grands Lacs

Contexte de l’examen de 2006 
par les gouvernements

i



Dans l’Accord, l’expression « écosystème 
du bassin des Grands Lacs » désigne les 
composantes interactives de l’air, de la terre et 
de l’eau et des organismes vivants, y compris 
l’être humain, qui se trouvent à l’intérieur du 
bassin de drainage du fleuve Saint-Laurent 
au point ou en amont du point où ce dernier 
devient la frontière entre le Canada et les 
Etats-Unis.  
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Un trésor mondial à protéger
Pour ceux d’entre nous qui vivent au Canada et aux États-Unis, il est 
facile d’oublier que près de 20 pour cent de l’eau douce de la planète se 
trouve à l’intérieur de nos frontières, dans cinq des lacs les plus vastes de 
la planète, les Grands Lacs. Voici quelques-unes des principales raisons 
pour lesquelles il est impératif de restaurer et de protéger l’écosystème du 
bassin des Grands Lacs :
 les cinq lacs couvrent 245 759 kilomètres carrés (95 000 milles carrés), et 

leur littoral s’étire sur 17 017 kilomètres (10 210 milles);

 ils renferment 22 809 kilomètres cubes (5 500 milles cubes) d’eau, mais 
moins de un pour cent de l’eau est renouvelée chaque année par les 
précipitations, le ruissellement de surface et les nappes souterraines;

 ils abritent plus de 350 espèces de poisson, ainsi que 3 500 espèces de 
plantes et d’animaux;

 37 millions de Canadiens et d’Américains vivent dans le bassin des Grands 
Lacs, et plus de 40 millions de personnes s’approvisionnent quotidien-
nement en eau potable provenant du bassin hydrographique des Grands 
Lacs;

 56 milliards de gallons d’eau des Grands Lacs sont utilisés tous les jours à 
des fins municipales, agricoles ou industrielles;

 plus de 250 millions de tonnes de marchandises transitent tous les ans 
par les Grands Lacs, principalement du minerai de fer, du charbon et 
des grains. Le secteur du transport maritime génère des recettes de 
3 milliards de dollars dans la région chaque année, procure un emploi à 
60 000 Canadiens et Américains et utilise la principale voie de transport 
de l’est de l’Amérique du Nord;

 les pêcheurs commerciaux et sportifs capturent environ 40 millions 
de livres de poissons et injectent plus de 3,5 milliards de dollars dans 
l’économie de la région;

 30 pour cent et plus de 25 pour cent de la production agricole des États-
Unis et du Canada, respectivement, provient de la région des Grands 
Lacs. Le tiers des terres du bassin est réservé à l’agriculture, notamment 
à la culture du maïs et du soya, et à l’élevage, notamment de bovins et 
de porcs. Les lacs offrent également des niches climatiques propices aux 
cultures spéciales, dont les cerises, les bleuets, les raisins et les cultures 
en pépinières. L’industrie forestière et le secteur des pâtes et papiers sont 
parmi les principaux moteurs économiques de la région;

 le tourisme génère des recettes qui augmentent chaque année : chasse 
(2,6 milliards de dollars), navigation de plaisance (2 milliards de dollars), 
pêche sportive (2,5 milliards de dollars). En outre, plus de 70 millions de 
touristes visitent les 10 parcs nationaux de la région et les centaines de 
parcs provinciaux et d’État;

 à peine un pour cent de l’eau des Grands Lacs s’écoule du système chaque 
année. Pour cette raison, l’eau peut rester 191 ans dans le lac Supérieur, 
99 ans dans le lac Michigan, 22 ans dans le lac Huron, 6 ans dans le 
lac Ontario et 2,6 ans dans le lac Érié. Les contaminants peuvent donc 
subsister dans l’eau des lacs pendant de nombreuses générations.
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Résumé
 
L’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs est un accord 
international officiel signé au départ en 1972 par le premier ministre 
Pierre Trudeau et le président Richard Nixon, qui reflète l’engagement des 
deux pays à résoudre un large éventail de problèmes relatifs à la qualité 
de l’eau dans les Grands Lacs et le tronçon international du fleuve Saint-
Laurent. 

Les gouvernements ont reconnu que, pour que l’Accord soit fructueux, il 
fallait qu’il soit adaptable à de nouveaux défis. Ainsi, des modifications 
seraient apportées à l’Accord à mesure qu’on comprendrait mieux les 
problèmes existants et qu’il en émergerait de nouveaux. Par conséquent, 
l’Accord prévoit des consultations entre les gouvernements fédéraux et 
l’examen périodique de son fonctionnement et de son efficacité dans son 
ensemble. 

Les deux gouvernements amorceront officiellement leur prochain examen 
de l’Accord au printemps 2006. 

En juin 2005, les gouvernements ont demandé à la Commission 
d’organiser une série de réunions publiques dans tout le bassin des Grands 
Lacs et du fleuve Saint-Laurent, en vue du prochain examen de l’Accord. 
Ces réunions permettront à la CMI d’élaborer un ensemble complet des 
enjeux, des questions et des suggestions soulevés par le public à considérer 
par les gouvernements quand ils entreprendront leurs travaux, au 
printemps 2006.

Le Guide de l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs vise 
à orienter le public tout au long du processus d’examen.

L’Accord de 1972 énonce des objectifs généraux et spécifiques quant à la 
qualité de l’eau et établit les programmes destinés à les atteindre. Il donne 
la priorité à la pollution ponctuelle provenant des sources industrielles et 
des stations de traitement des eaux usées. Depuis son entrée en vigueur, 
la pollution ponctuelle a beaucoup diminué et un grand nombre de 
problèmes de pollution visible et toxique se sont atténués.

Un nouvel Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs a 
été signé en 1978. Cette nouvelle mouture avait pour but de rétablir et 
de conserver l’intégrité chimique, physique et biologique des eaux de 
l’écosystème du bassin des Grands Lacs. Ce nouvel accord adopte une 
approche axée sur l’écosystème (qui tient compte des interactions entre 
l’air, le sol, l’eau et les êtres vivants, y compris les humains) et fait appel à 
une large gamme de programmes de réduction de la pollution. Il appelle à 
l’élimination quasi totale (ou virtuelle) des apports de substances toxiques 
persistantes (ou rémanentes) selon le principe de l’interdiction totale des 
rejets. L’Accord de 1978 a eu pour effet d’abaisser nettement la concentra-
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tion de diverses substances toxiques persistantes dans les poissons et les 
animaux sauvages.

L’Accord a été modifié en 1987 et demande aux gouvernements 
d’instaurer des programmes visant à rétablir la qualité des eaux libres 
et les utilisations bénéfiques de l’eau dans 43 secteurs particulièrement 
contaminés du bassin. La situation s’est nettement améliorée dans un 
certain nombre de ces « secteurs préoccupants », même si seulement deux 
d’entre eux ont été retirés de la liste jusqu’ici.

La dernière révision de l’Accord date donc de près de 20 ans. Aujourd’hui, 
malgré des progrès considérables, de nouveaux défis émergent et certains 
des plus anciens persistent. Que signifie tout cela pour l’Accord? Devrait-il 
— ou comment devrait-il —s’attaquer à des problèmes tels que les espèces 
exotiques envahissantes, la croissance démographique et l’urbanisation, 
les nouveaux polluants chimiques, les changements climatiques et la santé 
humaine? 

L’Accord est un long document qui décrit avec beaucoup de détails les 
programmes et autres activités que les gouvernements ont l’intention de 
mettre en œuvre pour rétablir et maintenir l’intégrité chimique, physique 
et biologique des eaux dans l’écosystème du bassin des Grands Lacs. 
Le texte de l’Accord contient notamment les objectifs stratégiques, les 
principaux engagements et des questions d’organisation et de procédure. 
La plupart des descriptions détaillées des programmes, des échéanciers et 
des exigences en matière de rapports sont regroupés dans les annexes de 
l’Accord. 

Pour obtenir plus de détails sur l’Accord et son examen par les gouverne-
ments, consulter le site Web www.ijc.org/glconsultations. Pour 
commander un exemplaire imprimé de ce Guide ou autres publications de 
la CMI, composer le 1 866 813-0642.
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L’Accord relatif à la qualité  
de l’eau dans les Grands Lacs 
entre les États-Unis d’Amérique  
et le Canada
Depuis longtemps déjà, les États-Unis et le Canada travaillent ensemble à 
régler les principaux problèmes relatifs aux eaux frontalières. Le Traité des 
eaux limitrophes de 1909, qui fut le point de départ de ce processus formel 
de coopération, marque la création de la Commission mixte internationale 
(CMI) destinée à faciliter le processus. Les deux gouvernements ont élargi 
cette approche à l’égard des problèmes auxquels font face les Grands Lacs en 
signant l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs en 1972. 

Cet accord international officiel reflète l’engagement des deux pays à 
résoudre un large éventail de problèmes relatifs à la qualité de l’eau dans 
les Grands Lacs et le tronçon international du fleuve Saint-Laurent. Ces 
problèmes avaient et, dans bien des cas, ont toujours une importance 
vitale pour la santé économique et sociale non seulement de la région des 
Grands Lacs, mais de l’ensemble des États-Unis et du Canada. 

Les gouvernements se sont montrés prévoyants par l’approche qu’ils ont 
adoptée dans l’Accord. Tout en respectant la diversité des moyens mis en 
œuvre par chaque pays pour résoudre les problèmes de qualité de l’eau et 
en prenant appui sur les nombreux programmes déjà existants, les deux 
gouvernements ont adopté une série d’objectifs généraux et spécifiques 
communs et mis sur pied des activités et des institutions mixtes facilitant 
l’atteinte de ces buts. De plus, ils ont reconnu que, pour que l’Accord 
soit fructueux, il fallait qu’il soit adaptable à de nouveaux défis. Ainsi, 
des modifications seraient apportées à l’Accord à mesure qu’on compren-
drait mieux les problèmes existants et qu’il en émergerait de nouveaux. 
Par conséquent, les annexes de l’Accord contiennent tout un éventail 
de programmes détaillés aux procédures de modification relativement 
simples. L’Accord prévoit aussi des consultations entre les gouverne-
ments fédéraux et l’examen périodique de son fonctionnement et de son 
efficacité dans son ensemble. 

Les deux gouvernements amorceront officiellement leur prochain examen 
de l’Accord au printemps 2006. Conformément au rôle consultatif que les 
gouvernements ont donné à la CMI dans l’Accord de 1972, ceux-ci ont 
demandé à la Commission d’organiser une série de réunions publiques 
dans l’ensemble du bassin des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent. 
Grâce à ces réunions, la CMI pourra élaborer une gamme complète des 
enjeux, des questions et des suggestions soulevés par le public à prendre 
en compte par les gouvernements lorsqu’ils examineront l’Accord.
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Le Guide de l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs vise 
à orienter le public tout au long du processus d’examen. Il comprend un 
bref historique de l’Accord, un résumé de ses dispositions actuelles, une 
analyse des réalisations et du travail qu’il reste à faire, ainsi qu’un bref 
aperçu des enjeux que les gouvernements pourraient examiner dans le cadre 
de l’examen. Nous vous encourageons à vous y référer pour organiser vos 
observations et conseils à la Commission et aux gouvernements quant à leur 
vision concernant le bassin des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent et 
l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs.

L’Accord au fil du temps
 
Depuis la signature de sa première version en 1972, l’Accord relatif à la 
qualité de l’eau dans les Grands Lacs est la pierre angulaire des efforts de 
coopération déployés par les États-Unis et le Canada en vue de résoudre 
les problèmes de qualité de l’eau dans les Grands Lacs. Au fil des ans, les 
nombreuses modifications majeures apportées à l’Accord et l’évolution de sa 
mise en œuvre traduisent les progrès de nos connaissances sur les nombreux 
aspects complexes de cette question.

L’Accord de1972
Peu après 1960, comme la situation se détériorait dans les Grands Lacs et que 
naissaient des préoccupations à l’égard de la salubrité de l’écosystème et de la 
santé humaine, les gouvernements du Canada et des États-Unis ont demandé 
à la CMI de déterminer si les lacs Érié et Ontario et le tronçon international 
du fleuve Saint-Laurent étaient pollués d’un côté de la frontière au préjudice 
de la santé et de la propriété de l’autre côté, contrairement aux dispositions 
du Traité des eaux limitrophes de 1909. Dans l’affirmative, la CMI devait 
établir les causes de ce problème et recommander des mesures de redresse-
ment ou autres pour y remédier. 

Les conseils consultatifs de la Commission ont signalé une teneur excessive 
en phosphore à divers endroits dans les Grands Lacs; quant au rapport final 
déposé par la Commission en 1970, il conclut à la présence de pollution urbaine 
et industrielle des deux côtés de la frontière, au préjudice de la santé et de la 
propriété des riverains du pays voisin. Dans son rapport, la CMI recommande 
aux gouvernements un train de mesures visant à améliorer la qualité de 
l’eau dans le bassin et comprenant des programmes de contrôle des rejets de 
phosphore dans les lacs, de nouveaux objectifs de qualité de l’eau et la création 
de nouvelles institutions appelées à coordonner l’effort général de nettoyage.

Les constats et recommandations de la Commission ont servi de base aux 
gouvernements pour les négociations qui ont débouché sur l’Accord relatif 
à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs, dont cette première version a été 
signée le 15 avril 1972 par le premier ministre Pierre Trudeau et le président 
Richard Nixon. 
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Russell Train, alors président du Council of Environmental Quality des États-
Unis, déclara à cette occasion que l’Accord avait « une portée sans précédent » 
et qu’il devrait servir de modèle international. Le ministre des Affaires 
extérieures du Canada, Mitchell Sharp, souligna pour sa part que l’Accord 
était le plus approfondi du genre « jamais signé par deux gouvernements dans 
le domaine environnemental ». 

L’Accord de 1972 établit des objectifs de qualité de l’eau à l’échelle du bassin 
et comprend un engagement des deux pays à concevoir, mettre en œuvre et 
surveiller des programmes de lutte contre la pollution urbaine et industrielle. 
Il oblige les gouvernements à procéder à un examen complet du fonctionne-
ment et de l’efficacité de l’Accord après cinq ans. 

L’Accord charge la Commission de rassembler, d’analyser et de diffuser les 
données sur la qualité de l’eau, de surveiller les programmes sur la qualité de 
l’eau et les programmes connexes, et d’énoncer des conseils et des recomman-
dations pour l’atteinte des objectifs de qualité de l’eau. L’Accord crée le Conseil 
de la qualité de l’eau des Grands Lacs (qui se compose de hauts fonctionnaires 
des gouvernements fédéraux, étatiques et provinciaux) et le Conseil consultatif 
scientifique (formé de directeurs de recherches), qu’il charge de conseiller la 
Commission. Dans l’Accord de 1972, les gouvernements donnent aussi à la 
Commission deux nouveaux mandats : examiner les impacts sur la qualité de 
l’eau des activités terrestres et examiner plus particulièrement la qualité de l’eau 
dans les lacs Supérieur et Huron. Enfin, l’Accord exige la création dans le bassin 
des Grands Lacs d’un bureau régional administré par la CMI et chargé de l’aider à 
s’acquitter de ses nouvelles responsabilités.  

La Commission mixte internationale
La CMI a été mise sur pied en vertu du Traité des eaux limitrophes signé par 
le Canada et les États-Unis en 1909. Dès sa naissance, la CMI a eu pour rôle 
fondamental d’aider à éviter et à résoudre les différends transfrontaliers entre 
les deux pays relativement aux ressources hydriques et à l’environnement, par 
des processus axés sur l’intérêt commun des deux pays. À la demande des deux 
gouvernements, elle fournit des recommandations sans caractère exécutoire 
sur des questions transfrontalières. En outre, la CMI approuve (généralement 
à certaines conditions) des projets ayant une incidence sur le niveau et le débit 
des eaux limitrophes, comme par exemple les projets de centrales hydroélectri-
ques à la décharge des lacs Supérieur et Ontario. Enfin, la Commission alerte 
les gouvernements aux nouveaux problèmes qui surviennent le long de la 
frontière et qui risquent de causer des différends.

Aux termes de l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs, la 
CMI analyse les renseignements fournis par les gouvernements, évalue l’effica-
cité des programmes mis en œuvre dans les deux pays et fait état des progrès 
accomplis vers l’atteinte des objectifs de l’Accord. La CMI fait des recomman-
dations au moins une fois tous les deux ans, sur la base des travaux de ses 
experts scientifiques et techniques et ses experts en politique.

5
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Les conseils consultatifs de la CMI :  
le suivi des progrès et la  
recommandation de mesures 
L’Accord a institué deux conseils consultatifs principaux chargés de conseiller 
la Commission. Le Conseil de la qualité de l’eau des Grands Lacs (CQEGL), 
qui regroupe des fonctionnaires des gouvernements fédéraux, étatiques, 
provinciaux et régionaux des États-Unis et du Canada, est le principal 
conseiller de la CMI pour tous les programmes prévus à l’Accord et lui 
prodigue des conseils sur un large éventail de questions relatives à la qualité de 
l’environnement et de l’eau des Grands Lacs. Le second, le Conseil consultatif 
scientifique, est le principal conseiller scientifique de la CMI et du CQEGL; 
ses membres proviennent de la communauté des chercheurs universitaires, 
gouvernementaux et industriels. Il prodigue des conseils sur la recherche-
développement scientifique afin de déterminer, évaluer et résoudre les 
problèmes actuels et nouveaux relatifs à la qualité de l’eau des Grands Lacs. 

La Commission a également mis sur pied le Conseil des gestionnaires de 
la recherche des Grands Lacs, qui rassemble les dirigeants des principaux 
programmes de recherche afin de discuter des résultats de recherche, de 
coordonner la recherche et la surveillance et de déterminer les besoins de 
recherche dans l’optique de l’atteinte des buts de l’Accord. En outre, le 
Comité consultatif international de la qualité de l’air, formé de chercheurs et 
gestionnaires universitaires et gouvernementaux, conseille la Commission sur 
les questions relatives à la qualité de l’air transfrontalier entre les deux pays, y 
compris celles qui ont une incidence sur la qualité de l’eau des Grands Lacs.

L’Accord institue également le Bureau régional des Grands Lacs (BRGL) à 
Windsor (Ontario), qui est chargé d’aider la Commission et les conseils prévus 
à l’Accord. Le personnel canadien et américain de ce bureau procure un 
soutien administratif et une assistance technique aux divers conseils consulta-
tifs des Grands Lacs. De plus, le BRGL fournit un service d’information 
publique pour les programmes et les réunions publiques de la Commission.

L’Accord de 1978
En 1978, les deux gouvernements ont remplacé l’Accord de 1972 par un 
nouvel accord. L’Accord de 1978 s’appuie sur les fondations établies dans 
la première version de l’Accord ainsi que sur de nouveaux renseignements 
émanant des scientifiques du gouvernement et d’ailleurs. Il met moins l’accent 
sur les polluants classiques, tels que le phosphore et les bactéries, et davantage 
sur les substances polluantes toxiques et dangereuses. Les substances toxiques 
persistantes (ou rémanentes) demeurent dans l’environnement pendant de très 
longues périodes; elles peuvent s’accumuler dans les organismes vivants et avoir 
de graves répercussions sur la santé des espèces sauvages et des humains. Dans 
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le cadre de l’Accord de 1978, les deux pays ont adopté une politique visant 
l’élimination quasi totale (ou virtuelle) de tous les rejets de substances toxiques 
persistantes dans les Grands Lacs et le tronçon international du fleuve Saint-
Laurent. Ils ont ensuite établi le calendrier des programmes de réduction et de 
contrôle de la pollution urbaine et industrielle. 

Le changement le plus significatif apporté dans l’Accord de 1978 est 
sans doute l’inclusion d’une vision plus holistique par l’emploi du terme 
« écosystème du bassin des Grands Lacs », qui désigne les composantes 
interactives de l’air, de la terre et de l’eau et des organismes vivants, y compris 
l’être humain, qui se trouvent à l’intérieur du bassin de drainage des Grands 
Lacs et du tronçon international du fleuve Saint-Laurent. Ainsi, la totalité de 
l’écosystème est incorporée à l’objet de l’Accord, qui est « de rétablir et de 
conserver l’intégrité chimique, physique et biologique des eaux de l’écosys-
tème du bassin des Grands Lacs ». 

L’Accord de 1978 poursuit la pratique d’attribuer à la Commission certaines 
responsabilités d’ordre consultatif. Il décrit les paramètres du Conseil de la 
qualité de l’eau des Grands Lacs, du nouveau Conseil consultatif scientifi-
que et du Bureau régional des Grands Lacs. Il prévoit aussi un mécanisme 
d’amendement de certaines annexes au besoin et prescrit l’examen complet 
de l’Accord après le dépôt de chaque troisième rapport biennal de la 
Commission sur la qualité de l’eau des Grands Lacs.

Modifications de 1983
L’Accord de 1978 a été modifié en 1983 afin de mettre en valeur les efforts 
visant à réduire les rejets de phosphore dans les lacs. Des scientifiques des deux 
pays ont travaillé ensemble à fixer les charges cibles à respecter dans chaque 
lac afin d’atteindre les objectifs de qualité de l’eau établis dans l’Accord. Le 16 
octobre 1983, les parties ont signé un supplément à l’annexe 3 de l’Accord de 
1978 portant sur la réduction des apports de phosphore, qui décrit les mesures 
visant à réduire les apports de phosphore dans tout le bassin. En conséquence, 
chacune des instances du bassin a préparé et adopté un plan détaillé de réduction 
des apports de phosphore dans les eaux réceptrices.

Le Protocole de 1987 modifiant l’Accord relatif  
à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs de 1978
Après une révision complète de l’Accord marquée par un apport et une partici-
pation considérables du public, les gouvernements ont signé le Protocole 
de 1987. Le Protocole ajoute à l’Accord plusieurs programmes et initiatives 
sous forme de nouvelles annexes complètes. Par exemple, une des nouvelles 
annexes dresse la liste des secteurs préoccupants (SP), soit les secteurs du 
bassin les plus gravement pollués, et décrit les procédures de nettoyage, par 
l’élaboration et la mise en œuvre de plans d’assainissement (PA), ou plans 
d’action correctrice. Cette annexe énonce également les principes et méthodes 
de lutte contre les polluants critiques dans les eaux libres des lacs par l’élabora-
tion et la mise en œuvre de plans d’aménagement panlacustre. 
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L’annexe 2 : Les secteurs  
préoccupants et les plans  
d’assainissement des Grands Lacs 
Les secteurs préoccupants (SP) des Grands Lacs sont des secteurs géographi-
ques du bassin des Grands Lacs ayant subi une grave dégradation. Dans 
l’annexe 2 du Protocole de 1987 à l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans 
les Grands Lacs entre les États-Unis et le Canada,  « secteur préoccupant » 
« désigne un secteur géographique qui ne répond pas aux objectifs généraux 
ou spécifiques de l’Accord, ce qui fait que son utilisation ou que sa capacité 
de servir d’habitat aux organismes aquatiques est diminuée ou est susceptible 
de l’être ». Les gouvernements américains et canadiens ont désigné 
43 secteurs préoccupants, dont 26 en territoire américain, 12 en territoire 
canadien et cinq sites binationaux communs aux deux pays, dans les réseaux 
fluviaux (les SP de la rivière Niagara et du fleuve Saint-Laurent ont chacun 
deux plans d’assainissement, soit un aux États-Unis et un au Canada). 

Deux SP de l’Ontario (Canada) ont été officiellement retirés de la liste : le 
port de Collingwood et le bras Severn. Les gouvernements ont également 
désigné le port de Spanish et la baie Presque Isle comme des « secteurs 
en voie de rétablissement » où les utilisations bénéfiques restantes seront 
rétablies par la régénération naturelle plutôt que par d’autres mesures 
correctives. 

L’Accord enjoint les deux gouvernements fédéraux de coopérer avec les 
gouvernements des États et de la Province à l’élaboration et la mise en 
œuvre de plans d’assainissement (PA) dans chacun des secteurs préoccu-
pants. Les PA décrivent des problèmes particuliers et des moyens de les 
corriger. Généralement, le ministère d’un État ou d’une province chargé des 
ressources naturelles élabore le PA, puis le secrétaire ou le ministre le signe et 
le soumet à la Commission mixte internationale pour fins de commentaires. 
Des comités consultatifs formés d’intervenants locaux participent à l’élabora-
tion des PA.

L’Accord exige que chaque PA adopte une approche écosystémique en vue 
de rétablir et de conserver les utilisations bénéfiques dans chacun des SP. Le 
PA doit également comprendre une description du problème, des mesures 
visant à la régler, qui comprennent l’identification des parties responsables, 
le calendrier des mesures et de la façon dont le problème a été réglé. 

Comme chaque SP est confronté à des problèmes environnementaux particu-
liers, chaque PA est unique par sa démarche visant à rétablir les utilisations 
bénéfiques compromises et à définir les options de rétablissement. Le but 
visé par les PA est de refléter avec précision les conditions environnemen-
tales, d’englober les préoccupations de tous les intéressés et d’obtenir un 
engagement clair à une mise en œuvre complète.

8
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Les autres annexes nouvelles ou révisées ont pour objet la pollution 
d’origine terrestre, les sédiments contaminés, les programmes de 
surveillance et de contrôle, les objectifs spécifiques relatifs à diverses 
substances toxiques, les eaux souterraines contaminées, les substances 
toxiques aéroportées et la coordination de la recherche.

En outre, le Protocole de 1987 transfère du Conseil de la qualité de l’eau 
aux gouvernements d’importantes responsabilités quant à la collecte des 
données et la production de rapports. La plupart des annexes nouvelles 
ou révisées obligent les gouvernements à soumettre des rapports biennaux 
à la Commission afin que la CMI puisse évaluer les progrès de l’Accord. 
Le Protocole améliore aussi les exigences relatives à la consultation 
bilatérale et appelle nommément les gouvernements — en coopération 
avec les États et la Province — à se réunir deux fois l’an pour coordonner 
leurs plans respectifs de mise en œuvre de l’Accord et pour évaluer les 
progrès accomplis. Les gouvernements ont donc mis sur pied le Comité 
exécutif binational et l’ont chargé de mettre en œuvre cette disposition de 
l’Accord. 

La disposition de l’Accord de 1978 sur l’examen complet de l’Accord après 
le dépôt de chaque troisième rapport biennal par la CMI, soit environ tous 
les six ans, subsiste dans le Protocole. Depuis le Protocole de 1987, l’Accord 
a fait l’objet de deux examens, qui n’ont cependant donné lieu à aucune 
modification; les gouvernements l’examineront de nouveau en 2006.
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Le Comité  
exécutif binational
Le Comité exécutif binational (CEB) se compose de hauts fonctionnaires 
représentant des organismes fédéraux, étatiques, provinciaux, tribaux et 
des Premières nations du Canada et des États-Unis, qui ont pour responsa-
bilité la prestation des principaux programmes et activités répondant 
aux termes de l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs. 
Plusieurs ONG bénéficient en outre du statut d’observateur. 

Le CEB entent se réunir deux fois l’an ou au besoin, aux fins suivantes :

• établir des priorités et des orientations stratégiques à l’égard des 
programmes binationaux dans le bassin;

• coordonner les activités et les programmes binationaux;

• réagir aux problèmes nouveaux et émergents relatifs aux Grands 
Lacs, ce qui comprend l’affectation des groupes de travail existants 
aux activités désignées ou la création aux mêmes fins de nouveaux 
groupes de travail;

• évaluer les progrès accomplis dans le cadre de l’Accord relatif à la 
qualité de l’eau dans les Grands Lacs; 

• enfin, fournir conseils, commentaires et autres observations pour la 
préparation des divers rapports et exposés binationaux.
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Résumé de l’Accord 
 
Dans sa version actuelle, l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands 
Lacs est un volumineux document qui décrit en détail les programmes et 
autres activités que les gouvernements ont l’intention de mettre en œuvre 
afin de rétablir et de conserver l’intégrité chimique, physique et biologique 
des eaux de l’écosystème du bassin des Grands Lacs. Le texte de l’Accord 
traite des objectifs stratégiques, des principaux engagements et des questions 
d’organisation et de procédure. En général, la description détaillée des 
programmes, les calendriers de réalisation et les modèles de présentation 
des rapports sont regroupés dans les annexes de l’Accord, qui en font partie 
intégrante. Voici un bref résumé des articles et annexes de l’Accord, dont 
on trouvera le texte intégral sur le site Internet de la Commission, à la page 
www.ijc.org/rel/agree/fquality.html.

 
Résumé des articles de l’Accord

L’article premier présente les définitions des termes employés dans l’Accord. 
C’est dans cet article que l’écosystème du bassin des Grands Lacs « désigne 
les composantes interactives de l’air, de la terre et de l’eau et des organismes 
vivants, y compris l’être humain, qui se trouvent à l’intérieur du bassin 
de drainage du fleuve Saint-Laurent au point ou en amont du point où ce 
dernier devient la frontière entre le Canada et les États-Unis ».

L’article II définit l’objet de l’Accord, qui est de « conserver l’intégrité chimique, 
physique et biologique des eaux de l’écosystème du bassin des Grands Lacs ».

L’article III décrit les objectifs généraux de l’Accord à l’égard du bassin des 
Grands Lacs. Le bassin des Grands Lacs comprend « tous les cours d’eau, 
lacs et autres plans d’eau qui se trouvent à l’intérieur du bassin de drainage 
du fleuve Saint-Laurent au point ou en amont du point où ce dernier devient 
la frontière entre le Canada et les États-Unis ». Les objectifs généraux 
précisent que ces eaux devraient être :
• exemptes de substances qui, à la suite d’activités humaines, s’y déposent 

pour former des boues inacceptables, ou qui ont un effet nocif sur la vie 
aquatique ou les oiseaux aquatiques; 

• exemptes de matières flottantes telles que débris, hydrocarbures et 
écume résultant d’activités humaines, en quantités suffisantes pour être 
désagréables à la vue et nocifs; 

• exemptes de matières et de chaleur y pénétrant à la suite d’activités 
humaines et produisant des couleurs, des odeurs, un goût ou d’autres 
altérations à un degré suffisant pour nuire aux utilisations de l’eau; 

• exemptes de matières ou de chaleur y pénétrant à la suite d’activités 
humaines qui produisent des conditions toxiques pour l’Homme, les 
animaux ou la vie aquatique ou leur sont nuisibles; 

• exemptes d’éléments nutritifs y pénétrant à la suite d’activités humaines, 
en quantités favorables à la prolifération de la vie aquatique, aux dépens 
des utilisations de l’eau. 11



12

L’article IV décrit les objectifs spécifiques adoptés pour les eaux 
limitrophes du bassin des Grands Lacs, en soulignant que ces objectifs sont 
énoncés en détail à l’annexe 1 de l’Accord.

L’article V stipule que les normes de qualité de l’eau et les autres prescrip-
tions des gouvernements doivent être compatibles avec les objectifs 
généraux et spécifiques de l’Accord; il engage en outre les gouvernements 
à faire tout leur possible pour veiller à ce que les exigences des États et de 
la Province soient elles aussi compatibles avec ces objectifs.

L’article VI expose comment les gouvernements fédéraux, en coopération 
avec les gouvernements des États et de la Province, élaboreront des 
programmes de lutte contre diverses sources de pollution : urbaine; 
industrielle; causée par les exploitations agricoles et forestières et les 
autres activités liées à l’utilisation des terres, par la navigation ou par le 
dragage; provenant des équipements à terre et dans l’eau; aéroportée; 
causée par les sédiments ou par les eaux souterraines contaminés.

L’article VII décrit la façon dont la Commission mixte internationale 
aidera à la mise en application de l’Accord et explique ses responsa-
bilités. La Commission doit, au moins tous les deux ans, présenter un 
rapport détaillé aux gouvernements des États et de la Province sur les 
progrès accomplis vers la réalisation des objectifs généraux et spécifiques, 
en traitant au besoin des questions liées aux annexes de l’Accord. La 
Commission peut aussi publier un rapport sommaire aux années intermé-
diaires et, à tout moment, présenter des rapports spéciaux. Tous les 
rapports publiés par la Commission doivent être diffusés aux gouverne-
ments et au public. 

L’article VIII décrit la composition et les responsabilités des deux conseils 
chargés de conseiller la Commission. Le Conseil de la qualité de l’eau des 
Grands Lacs agit comme principal conseiller auprès de la Commission; 
quant au Conseil consultatif scientifique, il agit comme conseiller pour 
toutes les questions scientifiques qui lui sont soumises par la Commission 
ou par le Conseil de la qualité de l’eau. L’Accord crée le Bureau régional 
des Grands Lacs, administré par la Commission, en vue d’apporter soutien 
administratif et aide technique aux deux Conseils et de mettre sur pied 
un service d’information publique sur les programmes entrepris par la 
Commission et les Conseils. Les tâches et la structure du Bureau sont 
précisées dans le mandat joint à l’Accord.

L’article IX décrit la façon dont les gouvernements et la Commission 
doivent coopérer à l’échange de renseignements sur la qualité de l’eau.

L’article X explique le processus de consultations et d’examen de l’Accord 
à suivre par les gouvernements, y compris les consultations qui doivent 
suivre le dépôt aux gouvernements des rapports de la Commission. Les 
gouvernements doivent se réunir deux fois l’an afin de coordonner leurs 
plans respectifs et d’évaluer les progrès accomplis et procéder à l’examen 
détaillé de l’application et de l’efficacité de l’Accord après le dépôt de 
chaque troisième rapport biennal de la Commission.

12
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L’article XI engage les gouvernements à obtenir les fonds nécessaires à la 
mise en œuvre de l’Accord, à faire adopter toutes les lois supplémentaires 
nécessaires et à s’assurer la coopération des gouvernements des États et de la 
Province sur toutes les questions qui se rattachent à l’Accord.

L’article XII souligne qu’aucune disposition de l’Accord ne restreint les droits et 
obligations conférés aux gouvernements par le Traité des eaux limitrophes.

L’article XIII décrit comment l’Accord, ses annexes et le mandat peuvent être 
modifiés par les gouvernements.

L’article XIV précise que l’Accord entre en vigueur au moment de sa signature 
par les représentants attitrés des gouvernements et reste en vigueur pour une 
période de cinq ans, et ainsi par la suite, à moins que l’un des gouvernements 
n’y mette fin par préavis écrit de douze mois à l’autre Partie.

L’article XV précise comment l’Accord de 1978 remplace l’Accord de 1972.

Résumé des annexes de l’Accord

L’annexe 1 – Objectifs spécifiques comprend les objectifs généraux et 
spécifiques qui s’appliquent aux substances toxiques rémanentes ou non, 
notamment les pesticides, les éléments nutritifs, les métaux et autres substances 
organiques ou inorganiques, de même que les pathogènes et les radionucléides.

L’annexe 2 – Plans d’action correctrice et plans d’aménagement panlacustre 
énonce les principes et procédures à suivre par les gouvernements pour rétablir 
les utilisations bénéfiques dans les secteurs préoccupants et les eaux libres des 
Grands Lacs. Il y est notamment question de l’élaboration et la mise en œuvre 
des plans d’action correctrice et des plans d’aménagement panlacustre, ainsi 
que de l’examen de ces plans à divers stades par la Commission mixte interna-
tionale.

L’annexe 3 – Déphosphatation fixe des cibles pour les apports de phosphore 
dans chacun des Grands Lacs et décrit les programmes à élaborer pour réduire 
les apports de phosphore dans les Grands Lacs.

L’annexe 4 – Rejets d’hydrocarbures et de substances polluantes dangereuses par 
les bateaux prescrit l’adoption de règlements et de programmes compatibles 
afin de réduire les rejets d’hydrocarbures et de substances polluantes 
dangereuses. Ces mesures portent notamment sur la conception, la construc-
tion et l’exploitation des bateaux, ainsi que sur la formation des équipages.

L’annexe 5 – Rejets provenant des bateaux appelle à l’élaboration de règlements 
compatibles portant sur le rejet d’ordures, d’eaux-vannes et d’eaux résiduaires 
par les bateaux.

L’annexe 6 – Examen de la pollution résultant de la navigation engage les 
Parties à continuer les activités d’examen, de consultation et d’analyse portant 
sur un large éventail de questions relatives à la pollution résultant de la 
navigation.

13
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L’annexe 7 – Dragage marque la création, sous les auspices du Conseil de la qualité 
de l’eau des Grands Lacs, d’un sous-comité qui devra examiner les pratiques et 
activités de dragage, en portant une attention particulière aux milieux humides 
menacés par les travaux d’élimination des déblais.

L’annexe 8 – Rejets à partir d’équipements dans l’eau et à terre vise les rejets 
provenant des équipements dans l’eau et à terre, notamment ceux qui sont associés 
à l’exploration, à l’exploitation et au transport des hydrocarbures.

L’annexe 9 – Plan commun de mesures d’urgence enjoint la Garde côtière des États-
Unis et la Garde côtière du Canada d’élaborer, de modifier au besoin et de tenir à 
jour un plan commun Canada–États-Unis de mesures d’urgence maritimes afin de 
réagir aux cas de pollution dans les Grands Lacs.

L’annexe 10 – Substances polluantes dangereuses engage les gouvernements à 
tenir continuellement à jour une liste des substances réputées toxiques pour la vie 
aquatique et animale et qui risquent d’être rejetées dans le bassin des Grands Lacs, 
ainsi qu’à élaborer et à appliquer des programmes de prévention des rejets.

L’annexe 11 – Surveillance et contrôle décrit les activités à entreprendre aux fins 
suivantes : la conformité aux prescriptions de l’Accord, la réalisation des objectifs 
généraux et spécifiques, l’évaluation des tendances de la qualité de l’eau et l’identifica-
tion de nouveaux problèmes. Ces activités comprennent l’élaboration de bio-indicateurs.

L’annexe 12 – Substances toxiques rémanentes décrit l’entente établie entre les 
gouvernements sur l’élaboration et l’adoption de programmes et de mesures visant à 
éliminer les rejets de substances toxiques rémanentes dans les Grands Lacs.

L’annexe 13 – Pollution due aux sources non ponctuelles précise les programmes 
et mesures de réduction de la pollution provenant de sources diffuses causée par 
des activités en milieu urbain ou rural et engage les gouvernements à élaborer 
et appliquer des plans de gestion des bassins versants ainsi qu’à préserver et, au 
besoin, réhabiliter les milieux humides.

L’annexe 14 – Sédiments contaminés décrit l’entente par laquelle les gouverne-
ments s’engagent à échanger des renseignements sur la cartographie, l’évaluation 
et la gestion des sédiments contaminés en établissant des critères compatibles, en 
évaluant les méthodes de mesure du transfert de contaminants des sédiments au 
biote et en élaborant des procédures de gestion.

L’annexe 15 – Substances toxiques aéroportées porte sur la recherche, la 
surveillance et le contrôle, la modélisation et les mesures antipollution visant à 
réduire les dépôts atmosphériques de substances toxiques rémanentes, à partir des 
données des stations du réseau de surveillance.

L’annexe 16 – Pollution causée par les eaux souterraines contaminées engage les 
gouvernements à cartographier les systèmes d’eaux souterraines, à évaluer leur qualité, 
à coordonner des programmes, à contrôler les sources de contamination et à présenter 
des rapports sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de cette annexe.

L’annexe 17 – Recherche-développement décrit les besoins de recherche auxquels il 
faut répondre pour atteindre les buts de l’Accord et donne le détail des principaux 
domaines de recherche : les rapports de causalité; les effets des variations de 
niveau des lacs; les sources, le devenir et les effets des polluants; l’introduction 
d’espèces non indigènes; enfin, le traitement des effluents urbains et industriels

14
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Succès et défis liés à l’Accord relatif à la 
qualité de l’eau dans les Grands Lacs

Les deux pays ont accompli des progrès considérables pour contrer les 
dommages chimiques, physiques et biologiques infligés à l’écosystème 
des Grands Lacs et du Saint-Laurent. Ils ont déployé des efforts énormes 
pour assainir les lacs et les protéger de la pollution, et tous les paliers 
de gouvernement ont consacré des milliards de dollars à cette fin. Les 
industries ont fait des avancées spectaculaires pour modifier leurs procédés 
et leurs produits et dépolluer les zones contaminées. Les municipalités, 
souvent avec l’appui d’autres instances, ont amélioré les installations 
de traitement de l’eau et des eaux usées dans tout le bassin, notamment 
dans les premières étapes de la mise en œuvre de l’Accord. Des groupes 
communautaires et environnementaux ont travaillé sans relâche pour 
suivre les progrès et amélioré l’état des Grands Lacs et le Saint-Laurent.

Les réalisations ont été nombreuses, mais il reste encore beaucoup à 
faire pour remplir la mission de l’Accord, soit rétablir intégralement et 
préserver la qualité de l’eau dans les Grands Lacs. Les gouvernements ont 
établi des objectifs spécifiques et élaboré des critères et des règlements 
pour les atteindre, mais des percées importantes dans les domaines de la 
modélisation informatique, de la biologie et des sciences de l’environ-
nement ont révélé que les mesures prises par le passé ne permettent de 
protéger adéquatement les populations vulnérables d’êtres humains, de 
poissons et d’animaux sauvages. Les réductions de la charge de phosphore 
et des apports de substances toxiques persistantes, comme les BPC et le 
DDT, en sont de bons exemples.

Phosphore
Dans les années 1960, la prolifération des algues dans les Grands Lacs 
a altéré la qualité de l’eau. Le Canada et les États-Unis ont alors mis en 
œuvre d’ambitieux programmes visant à réduire les apports de phosphore 
par l’emploi de détergents non phosphorés, par la diminution des sources 
municipales et industrielles et par l’adoption des meilleures pratiques de 
gestion pour améliorer la qualité du ruissellement des terres agricoles et 
des rejets d’eaux pluviales urbaines. Ainsi, les concentrations moyennes 
de phosphore récemment mesurées au large dans les lacs Supérieur, 
Michigan, Huron et Ontario respectent les objectifs prévus par l’Accord. 
Dans les trois bassins du lac Érié cependant, les concentrations fluctuent 
d’une année à l’autre et sont souvent supérieures aux seuils établis. Dans 
les lacs Ontario et Huron, certaines zones situées au large ou près des 
rives ainsi que certaines baies présentent des concentrations élevées qui 
favorisent la prolifération d’algues nuisibles. De vastes programmes 
de surveillance des charges de phosphore en provenance de sources 
ponctuelles ont été réduits, ce qui a restreint la capacité de localiser 
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les sources : les charges de phosphores dans certaines eaux littorales 
constituent un problème persistant. Dans le lac Érié, on soupçonne sans 
l’avoir encore vérifié que les espèces aquatiques envahissantes (pollution 
biologique) modifient la dynamique des nutriments, de sorte que le milieu 
s’enrichit en phosphore et s’appauvrit de façon saisonnière en oxygène. À 
ce jour, on n’a trouvé aucune solution pour relever efficacement les enjeux 
complexes de la gestion des nutriments.

Substances toxiques persistentes
Les gouvernements ont adopté une politique d’élimination quasi totale (ou 
virtuelle) des apports de substances toxiques persistantes dans les Grands 
Lacs. La Stratégie binationale relative aux toxiques, établie en 1997, a 
instauré des partenariats novateurs dans les secteurs des soins de santé, 
de l’énergie et de la fabrication, dans les secteurs gouvernemental et non 
gouvernemental, et dans d’autres secteurs. Grâce à diverses initiatives et 
programmes nationaux spécifiques aux Grands Lacs, les deux gouverne-
ments ont réalisé des progrès considérables vers l’atteinte de ce but. Par 
exemple, les deux pays ont prélevé des échantillons de tissu de touladi 
dans les lacs Supérieur, Michigan, Huron et Ontario et des échantillons 
de tissu de doré jaune dans le lac Érié pendant plusieurs années afin d’en 
mesurer la teneur en biphényles polychlorés (BPC) totaux et en DDT 
total. Les résultats d’analyse de poissons pêchés en 2000 révèlent que la 
situation s’est beaucoup améliorée (voir la figure ci-dessous). Toutefois, 
des substances toxiques persistantes provenant de sources ponctuelles 
et diffuses continuent d’être introduites dans ces lacs, et des avis aux 
consommateurs de poisson sont toujours émis pour chacun des Grands 
Lacs et de leurs tributaires

Plans d’assainissement et secteurs préoccupants
Les mesures d’assainissement mises en œuvre dans les secteurs préoccu-
pants (SP) constituent des étapes importantes pour rétablir et préserver la 
qualité de l’eau et, par conséquent, l’environnement. Malgré des progrès 
encourageants, 41 des 43 SP doivent faire l’objet d’autres interventions 
et activités de surveillance. En 2003, la Commission a rendu public un 
rapport spécial sur les SP qui fait le point sur les activités de restauration 
menées dans ces secteurs (voir http://www.ijc.org/php/publications/html/
aoc_rep/francais/report/index.html). Selon ce rapport, il est primordial 
d’améliorer l’infrastructure d’assainissement des eaux usées et de procéder 
à la décontamination des sédiments. Les sommes dépensées à ce jour et les 
coûts estimatifs des mesures d’assainissement projetées renseignent sur ce 
qui a été fait et sur ce qu’il reste à faire.

Les activités de restauration menées dans les SP et dans les lacs sont 
entravées par la présence de nouveaux agents chimiques ou biologiques, 
comme l’éther diphénylique polybromé et les espèces aquatiques  
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Source : Elizabeth Murphy, MPH, U.S. Environmental Protection Agency Great Lakes 
National Program Office, in presentation to the Great Lakes Science Advisory Board, 
Chicago, March 2005.

Variation des concentrations de DDT et de BPC (en pourcentage) 

 Lac Contaminant Espèce Plus forte  Plus récente Plus forte 
    concentration concentration  concentration 
    enregistrée mesurée enregistrée 

    Ann. Valeur(µg/g) Ann. Valeur(µg/g) %

 Supérieur ΣDDT Touladi 1977 1,2 2000 0,567 47%

  BPC totaux Touladi 1980 1,89 2000 0,784 41%

 Michigan ΣDDT Touladi 1970 19,19 2000 1,056 8%

  BPC totaux Touladi 1974 22,91 2000 1,614 7%

 Huron ΣDDT Touladi 1979 3 2000 0,557 19%

  BPC totaux Touladi 1979 3,66 2000 0,779 21%

 Érié ΣDDT Doré jaune 1977 0,51 2000 0,085 17%

  BPC totaux Doré jaune 1977 2,64 2000 1,241 47%

 Ontario ΣDDT Touladi 1977 1,93 2000 0,864 45%

  BPC totaux Touladi 1977 8,33 2000 1,174 14%

envahissantes. Ces problèmes et d’autres limitent notre capacité collective 
à établir des échéanciers pour restaurer complètement les SP et les lacs. 
Il sera difficile de réduire davantage les concentrations de substances 
toxiques persistantes en raison de leur utilisation dans d’autres pays, 
de leur transport atmosphérique à grande distance et de leur dépôt 
subséquent dans le bassin des Grands Lacs. Des quantités résiduelles 
subsisteront dans les sédiments contaminés; en outre, comme elles sont 
toujours utilisées à des fins domestiques et transportées sur la terre ferme, 
ces substances continueront d’aboutir dans les lacs. Dans certains secteurs, 
il faudra miser sur la régénération naturelle pour éliminer les sédiments 
contaminés, régénération qui peut prendre de 10 à 80 ans, voire plus 
longtemps.
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Coûts des mesures de restauration dans 
les secteurs préoccupants des Grands Lacs
Jusqu’en 2003, le Canada avait investi près de 33 millions de dollars 
canadiens dans la décontamination des sédiments et près de 270 millions 
dans l’amélioration de l’infrastructure d’assainissement des eaux usées 
dans les SP relevant de sa compétence, et il devra investir encore près de 
1,9 milliard de dollars au cours des prochaines années. Quant aux États-Unis, 
ils avaient consacré 160 millions de dollars américains à la décontamination 
des sédiments et plus de 3 milliards à la modernisation de l’infrastructure 
d’assainissement des eaux usées, et ils devront dégager quelque 7,4 milliards 
supplémentaires au cours des prochaines années. Selon ces chiffres, le quart 
des étapes menant à l’assainissement des SP dans les Grands Lacs a été 
franchi. Des plans détaillés n’ayant pas encore été établis pour un grand 
nombre de mesures d’assainissement, les projections de coûts pourraient 
changer. Pour l’instant, on estime que la restauration de l’ensemble des SP 
des Grands Lacs coûtera encore 9 milliards de dollars américains. Source : 
Rapport spécial de la CMI sur les activités de restauration dans les 
secteurs préoccupants des Grands Lacs, avril 2003.

 
Que devons-nous faire maintenant?
Les rédacteurs de l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs 
avaient prévu que celui-ci devrait être actualisé à la lumière de l’expérience 
acquise, des nouvelles percées scientifiques et d’une meilleure connaissance 
de l’écosystème du bassin des Grands Lacs. Ils avaient admis ne pas avoir 
toutes les réponses, mais savaient qu’il était urgent d’intervenir de façon 
énergique. Les gouvernements ont donc signé un document unique et, à 
chaque révision de l’Accord, ils ont continué de modifier et de peaufiner ce 
modèle historique de coopération internationale.

Conformément à l’Accord, les gouvernements doivent procéder à un 
examen détaillé de l’Accord au début de 2006. C’est un moment opportun 
pour entreprendre un tel exercice. En effet, plusieurs initiatives conjointes 
visant à protéger et à restaurer l’écosystème des Grands Lacs sont en 
cours dans le bassin. De nombreuses mesures ont été ou sont prises pour 
atteindre les buts de l’Accord, mais certaines parties de ce dernier, dont des 
objectifs spécifiques touchant les concentrations de substances dans l’eau, 
sont périmées, et d’autres n’ont pas eu les effets escomptés. Dans leur 
examen de l’Accord, les gouvernements devront définir ce qui a fonctionné 
et ce qui n’a pas bien fonctionné. Ils devront également décider si d’autres 
sujets doivent être abordés.
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Des spécialistes ont cerné plusieurs grands défis auxquels sont confrontés 
et continueront d’être confrontés les Grands Lacs. En voici un bref 
résumé. 

Changements climatiques 
Selon de nombreux experts, les changements climatiques, et plus particu-
lièrement le réchauffement de la planète, menacent déjà l’intégrité 
chimique, physique et biologique de l’écosystème du bassin des Grands 
Lacs. La durée et la gravité des effets possibles sont mal connues, mais 
toute modification des niveaux d’eau et de la qualité de l’eau peut 
affecter à des degrés divers la communauté biologique, y compris les êtres 
humains, la faune, les milieux humides et les poissons. Il incombe aux 
gouvernements de déterminer si l’Accord doit aborder la question des 
changements climatiques.  

Charge excessive de nutriments
Les apports d’azote et de phosphore de sources ponctuelles, comme les 
usines et les installations de traitement des eaux usées, ont été grandement 
maîtrisés. Cependant, les sources diffuses, telles que les eaux de ruissel-
lement des champs cultivés ou des terrains de stationnement, suscitent 
encore des préoccupations. Les grandes exploitations aquicoles peuvent 
également favoriser la production excessive de nutriments et avoir d’autres 
impacts. Le débordement des égouts unitaires et les dérivations d’égouts 
séparatifs peuvent également accroître les concentrations de nutriments et 
d’autres contaminants. Or, des charges excessives de nutriments peuvent 
stimuler la croissance des algues, lesquelles peuvent constituer une menace 
à la santé des êtres humains, des poissons et de la faune et affecter de 
vastes étendues, comme le bassin central du lac Érié. Elles peuvent aussi 
engendrer des problèmes de goût et d’odeur dans l’eau potable et souiller 
les plages et les zones de baignade.  

Espèces aquatiques exotiques envahissantes  
et altération de la communauté biologique
Environ 170 espèces aquatiques envahissantes, comme la moule zébrée 
et la lamproie marine, ne sont pas indigènes de l’écosystème des Grands 
Lacs et ont eu de graves répercussions sur l’écologie et l’économie des lacs. 
Originaires d’autres continents ou d’autres parties de l’Amérique du Nord, 
ces organismes ont été introduits de diverses façons, par exemple par les 
rejets d’eau de lest des navires, les canaux et les salissures à la surface de la 
coque et de l’équipement. Les espèces indigènes et les écosystèmes n’ont 
pas toujours pu résister à l’infection, à l’infestation, à la prédation ou à la 
concurrence de ces envahisseurs. Malgré les mesures prises depuis plus de 
dix ans, comme l’échange obligatoire de l’eau de lest, l’introduction et la 
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dispersion des espèces exotiques envahissantes se poursuivent, et au moins 
deux nouvelles espèces apparaissent chaque année. L’absence de réglemen-
tation commune entre les deux pays ont ralenti les progrès.

Contaminants chimiques 
Les concentrations de certains polluants chimiques ont diminué ces 20 à 
25 dernières années, mais de nouvelles substances chimiques continuent 
de soulever des craintes pour la santé humaine et la viabilité de l’écosys-
tème. Des polluants critiques sont encore détectés dans les eaux du large 
en concentrations parfois supérieures à celles prescrites dans les critères 
les plus stricts établis pour protéger les espèces sauvages et les êtres 
humains qui consomment des poissons. Par exemple, dans le lac Ontario, 
les concentrations de biphényles polychlorés (BPC) et de dieldrine 
mesurées dans les eaux du large sont presque cent fois plus élevées que 
celles prescrites. Des avis aux consommateurs de poisson sont en vigueur 
pour tous les lacs et leurs tributaires. Les BPC, les dioxines, le mercure, le 
chlordane et le DDT sont à l’origine de la plupart d’entre eux. Certaines 
des nouvelles catégories de substances chimiques persistantes peuvent 
endommager ou perturber le système endocrinien et nuire éventuelle-
ment au développement, à la reproduction et à la croissance de certaines 
espèces.

Aménagement du littoral et étalement urbain 
Si la tendance se maintient, l’urbanisation du bassin des Grands Lacs et 
du Saint-Laurent donnera lieu à l’aménagement continu du littoral et à 
l’étalement des villes, avec ou sans augmentation de la population. Dans 
les deux cas, il y aura dégradation de la qualité de l’eau due au ruissel-
lement, pollution atmosphérique, contamination des eaux souterraines, 
réduction de l’habitat du poisson et de la faune et disparition de milieux 
humides.

Ces questions d’actualité ne sont pas abordées spécifiquement dans 
le présent Accord. Les gouvernements se pencheront probablement 
sur celles-ci et sur d’autres problèmes dans l’examen de l’Accord; ils 
choisiront peut-être de les intégrer dans un accord révisé ou dans d’autres 
mécanismes ou programmes.  
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Initiatives conjointes
Aux États-Unis, un cadre de collaboration régionale des Grands Lacs a été 
mis en place par décret du président George Bush en 2004. Il réunit un 
vaste éventail d’intervenants qui représentent des organisations gouverne-
mentales et non gouvernementales aux niveaux local et régional, des 
tribus, des États et de l’administration fédérale. Ensemble, ces interve-
nants élaborent actuellement une stratégie à long terme de restauration 
des Grands Lacs tout en développant un mécanisme pour contrer des 
menaces immédiates précises, coordonner des programmes et maximiser 
les ressources existantes. Ce cadre de collaboration s’ajoute au Groupe 
de travail interagences sur les Grands Lacs (Great Lakes Interagency 
Task Force), groupe du Cabinet chargé par le président américain de 
coordonner les activités fédérales dans les Grands Lacs, d’établir les 
priorités et de répartir les ressources entre les différentes agences.

Au Canada, la collaboration fédérale-provinciale en matière de 
restauration et de protection des Grands Lacs s’exprime par l’Accord 
Canada–Ontario concernant l’écosystème du bassin des Grands Lacs 
(ACO). Depuis 1971, les ACO orientent le fédéral et le gouvernement de 
l’Ontario dans leurs efforts de collaboration visant à restaurer, à protéger 
et à préserver l’écosystème du bassin des Grands Lacs. L’ACO actuel prend 
appui sur les accords précédents et sur les mesures déjà mises en œuvre, 
établit des priorités en matière d’interventions futures et contribue à faire 
en sorte que le Canada s’acquitte de ses obligations en vertu de l’Accord 
relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs. Un nouvel ACO sera 
négocié avant que n’expire le présent ACO en 2007.

Les gouverneurs des États riverains des Grands Lacs et les premiers 
ministres de l’Ontario et du Québec négocient actuellement des ententes 
de mise en œuvre de l’annexe de 2001 de la Charte des Grands Lacs. 
Lorsqu’elles seront parachevées, ces ententes, qui traitent des prélève-
ments massifs d’eau et des détournements d’eau, actualiseront le régime de 
gestion des eaux des Grands Lacs et contribueront à favoriser l’utilisation 
durable des eaux du bassin. Les discussions entourant la mise en œuvre de 
l’annexe ces dernières années ont donné l’occasion à des intervenants clés 
et à des particuliers, tant à l’intérieur du gouvernement qu’à l’extérieur, de 
se pencher collectivement sur la complexité de l’écosystème du bassin des 
Grands Lacs et sur les différentes options pour relever les défis.



Votre rôle dans le processus d’examen de 
l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les 
Grands Lacs

L’examen exhaustif de l’Accord relatif à la qualité de l’eau des Grands Lacs 
par les gouvernements fédéraux du Canada et des États-Unis débutera 
en 2006. Nous vous encourageons à suivre ce processus et à profiter de 
l’occasion pour faire part de vos points de vue à ce sujet aux gouverne-
ments.

Pour les aider à se préparer à l’examen, les gouvernements ont demandé 
à la Commission mixte internationale de tenir une série de réunions 
publiques afin de sonder les citoyens sur leurs préoccupations et sur 
leurs attentes à l’égard de l’Accord et de l’écosystème des Grands Lacs. 
Les gouvernements veulent savoir ce que les citoyens pensent au sujet de 
l’efficacité de l’Accord, des nouvelles questions qui devraient être abordées 
dans un accord révisé et de la façon dont ces questions devraient être 
abordées.

La Commission tiendra 14 réunions publiques ainsi qu’un dialogue Web 
en octobre et en novembre 2005. On peut soumettre des commentaires à 
la CMI par le site Web, par courriel, par télécopieur, par courrier et par 
téléphone. Pour de plus amples renseignements, et pour du neuf sur ce 
dossier, consulter www.ijc.org/glconsultations ou composer le 1 866 813-
0642.

Toutes les opinions exprimées à la Commission seront colligées et 
présentées aux deux gouvernements, de même qu’un rapport synthèse, au 
début de 2006. 

Nous vous encourageons à définir votre rôle dans l’examen de l’Accord 
et à nous faire part des sujets que devraient aborder l’Accord relatif à la 
qualité de l’eau dans les Grands Lacs.

L’avenir de l’Accord et des Grands Lacs est entre vos mains. Grâce à 
ce processus d’examen, chacun d’entre nous peut faire en sorte que la 
restauration et la protection de l’écosystème du bassin des Grands Lacs 
deviennent réalité.
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Questions clés
Attentes : 

Quels sont les sujets propres à votre partie du bassin et à l’ensemble de 
l’écosystème des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent que l’Accord 
devrait aborder?

Efficacité : 

L’Accord est-il efficace pour rétablir et maintenir la qualité de l’eau de 
l’écosystème des Grands Lacs et du Saint-Laurent?

Portée : 

L’Accord traite-t-il de toutes les questions pertinentes?

Participation du public : 

De quelle manière le public devrait participer à l’examen et à la mise en 
œuvre de l’Accord?
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